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ARTICLE 10

Après l’alinéa 44, insérer les deux alinéas suivants :

« a bis) Après le 1° , il est inséré un 1° bis ainsi rédigé :

« 1° bis S’il est inscrit au fichier des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère 
terroriste ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'article 10 prévoit une liste des infractions incompatibles avec l’exercice d’une activité privée de 
sécurité. Le présent amendement propose d'aller plus loin et de prévoir expressément que toute 
inscription au fichier des signalements pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste 
est incompatible avec la détention de la carte professionnelle délivrée aux agents exerçant une 
activité privée de sécurité.

En effet, les dispositions de l'article L612-20 du Code de la sécurité intérieure qui prévoit une 
enquête administrative - permettant notamment la consultation des traitements de données à 
caractère personnel gérés par les services de police et de gendarmerie nationales -  sont insuffisantes 
au regard des enjeux en cause.


